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			« Tête haute, mains propres », proférait le père. « Tête haute, mains blanches », lance la fille en avril 2016, au lendemain des révélations sur les opérations financières de deux de ses proches, épinglés dans l’affaire des « Panama Papers ». Tous pourris, sauf nous, scandent les dirigeants du Front national depuis des décennies pour mieux draguer les électeurs. Une vertu portée en étendard pour se démarquer des autres politiques de droite et de gauche, des affaires du prétendu « système UMPS ».

			Contre les élus corrompus, Marine Le Pen ne retient pas ses coups. Elle en a même fait son premier argument de campagne dans le Nord-Pas-de-Calais, lorsque son fidèle Steeve Briois lui a ouvert les portes du fief d’Hénin-Beaumont. En 2011, lorsque le maire socialiste de cette ancienne ville minière est rattrapé par la justice, elle pilonne sans relâche l’élu local et condamne tout le PS dans la foulée. « C’est une immense construction mafieuse que nous dénonçons depuis des années. Aujourd’hui, c’est tout le château de cartes de la corruption du Pas-de-Calais et du Parti socialiste qui est en train de s’effondrer », attaque-t-elle. Avant de viser le leader du PS de l’époque, un certain François Hollande, en invoquant « sa responsabilité politique et morale1 »…

			Elle n’oublie pas la droite. À chaque démêlé judiciaire de Nicolas Sarkozy, la patronne du Front national se délecte. Durant l’été 2014, après la mise en examen pour corruption de l’ex-président de la République, elle tonne qu’il est « discrédité pour revenir dans une compétition et particulièrement dans une compétition présidentielle2 ». En 2012, quand l’ancien ministre du Budget, Éric Woerth, s’embourbe dans l’affaire Bettencourt, elle s’interroge déjà sur la capacité de Nicolas Sarkozy à « recommencer une campagne présidentielle alors que de graves soupçons de malhonnêteté pèsent sur la précédente3 ».

			Marine Le Pen ne mâche pas ses mots contre ses adversaires politiques qui se retrouvent sur le banc des accusés. Elle se targue d’être la cheffe du « seul parti honnête » et de porter une « veste immaculée » qui n’a jamais été éclaboussée par les affaires. Il y a quatre ans, lors de son « Tour de France des oubliés », elle martelait qu’en votant pour le FN, les Français auraient « la garantie que nous pourrons gouverner sans être les otages de telle ou telle influence, de tel ou tel ascenseur à renvoyer4 ». En décembre 2013, le médiatique vice-président du parti d’extrême droite, Florian Philippot, renchérissait avec une formule choc : « Le ménage, nous, on le fait5 ». Traduction : à l’inverse des autres partis, le Front ne présente pas des candidats en délicatesse avec la justice.

			Le Front national passe des consignes claires à ses troupes. Les militants sont tenus de montrer l’exemple sur le terrain en termes de moralité et de vertu. Le guide des adhérents au FN spécifie que « le militant cultive des valeurs de droiture, d’honnêteté, de franchise et d’intégrité ». Au cas où ce ne serait pas suffisamment clair, il est rappelé que « cette obligation implique le respect absolu des lois en vigueur6 » (sic). Pour un parti qui affiche en permanence son intransigeance envers les délinquants, c’est bien le moins !

			Honnêteté, droiture, intégrité… Marine Le Pen peut-elle vraiment se vanter de posséder toutes ces qualités ? D’adopter la conduite exemplaire qu’elle exige de ses militants ? Ces dernières années, une série d’affaires, plus ou moins connues, plus ou moins bouclées, sont venues assombrir la belle image qu’elle tentait de présenter aux Français. La présidente du FN est en effet soupçonnée d’avoir sous-estimé de 225 000 euros la valeur de ses parts dans la propriété familiale de Montretout à Saint-Cloud. Et d’avoir divisé par dix la valeur de l’ancienne demeure de sa mère à Rueil-Malmaison, qu’elle possède aujourd’hui avec son père (350 000 euros déclarés contre 3,3 millions d’euros estimés par le fisc)7.

			Le Parlement européen juge de son côté que l’eurodéputée Marine Le Pen a détourné l’utilisation de crédits prévus pour salarier ses collaborateurs à Bruxelles. Elle aurait utilisé cette manne pour payer des permanents du Front national à Nanterre… Deux de ses soi-disant « assistants » sont dans le viseur : sa chef de cabinet, Catherine Griset, et son garde du corps, Thierry Légier. D’après les calculs du Parlement européen, il y en aurait pour « 339 946 euros au titre de frais d’assistance parlementaire indûment payés8 » ! Une somme que l’institution européenne espère bien récupérer.

			Mais l’affaire qui menace le plus Marine Le Pen, et pourrait à jamais déboulonner sa statue de blanche colombe de la politique anti-système et incorruptible, est d’une tout autre ampleur. Il s’agit de ce qui pourrait être considéré comme une gigantesque escroquerie au détriment du porte-monnaie des contribuables. Un incroyable montage politico-financier où le FN a utilisé toutes les ficelles du Code électoral pour brasser des millions, ni vu ni connu.

			Durant trois ans et demi, ce système a fait l’objet d’une enquête fouillée de la brigade financière, puis de deux juges d’instruction spécialisés dans la lutte anti-corruption. Elle a été bouclée en octobre 2016 et aurait, en toute logique, dû être jugée avant la prochaine élection présidentielle. Mais Marine Le Pen a utilisé tous les moyens disponibles pour repousser la date du procès. Convoquée par les juges Aude Buresi et Renaud Van Ruymbeke, elle s’est défaussée par deux fois avant de finalement accepter d’être auditionnée en janvier 2016, soit presque trois mois après sa première convocation. La présidente du FN a multiplié les recours juridiques pour repousser l’échéance, allant jusqu’à mettre en cause les juges eux-mêmes… « Considérant que les garanties d’impartialité et d’équité ne sont pas réunies dans le cadre de l’information que vous instruisez, je suis contrainte de ne pas déférer à votre convocation », leur écrit-elle ainsi le 12 octobre 2015 pour éviter de se rendre dans leur bureau le lendemain. Le 9 novembre, elle prétexte le contexte chargé de la campagne des élections régionales de décembre 2015. Trop occupée pour répondre à la justice…

			Si Marine Le Pen a tant attendu avant de se présenter devant les magistrats, c’est bien sûr qu’elle redoutait la confrontation. Et qu’elle savait qu’en traînant des pieds, elle avait des chances de repousser le procès après mai 2017. L’ancienne avocate a eu gain de cause. Après son audition tardive, la lenteur des procédures judiciaires et la tradition républicaine, qui veut que l’on ne perturbe pas une campagne présidentielle avec un procès où figurent des politiques, se sont combinées pour reporter la date fatidique. Sauf surprise, l’audience ne se déroulera pas avant l’élection présidentielle, ni même avant les élections législatives de juin prochain. Dans les hautes sphères du pouvoir, certains craignaient aussi sans doute qu’un tel procès fasse le jeu de Marine Le Pen. Qu’il alimente sa stratégie de « victimisation » de candidate ciblée par l’« establishment » et que le bruit de la défense de l’extrême droite – fût-elle mensongère – grossisse encore les rangs de ses électeurs.

			Ce livre fait le pari inverse. Il postule qu’en démocratie il n’y a pas de citoyen trop informé et qu’avant de déposer un bulletin dans l’urne, mieux vaut en savoir le plus possible sur les faits et gestes des candidats. Surtout quand ceux-ci flirtent allègrement avec l’illégalité et sont soupçonnés d’avoir détourné massivement de l’argent public. De ce point de vue, l’histoire de la « machine à cash » du FN est accablante pour Marine Le Pen. Elle implique à des degrés divers les plus proches soutiens de la patronne du Front national – à commencer par le sulfureux communicant Frédéric Chatillon – et la quasi-totalité de son état-major – Steeve Briois, Wallerand de Saint-Just, Jean-François Jalkh, Nicolas Bay et Florian Philippot.

			Cette affaire démontre toute l’ingéniosité des caciques du Front à mélanger les règles de subventions publiques, l’aveuglement des militants de base et la faiblesse des contrôles administratifs pour fabriquer un cocktail ultra-rentable sur le dos des contribuables. Un cocktail dont ce livre propose de donner tous les ingrédients et la recette, en plongeant dans les arcanes d’une des plus étonnantes affaires politico-financières de ces dernières décennies, grâce à une multitude de documents et d’interrogatoires amassés par les enquêteurs, auxquels nous avons eu accès et qui sont en partie restitués tout au long des pages qui vont suivre. Afin que les électeurs se fassent leur propre idée des valeurs d’honnêteté, de droiture et d’intégrité qui animent la candidate FN.

			Juridiquement, il est un fait indiscutable. Le 5 janvier 2016, Marine Le Pen a été entendue par le juge Renaud Van Ruymbeke dans le cadre de cette affaire comme « témoin assisté ». Un statut dont l’appellation laisse présager qu’il est bénin, ce qui est loin d’être le cas. Selon l’article 113-2 du Code de procédure pénale, il désigne « toute personne mise en cause par un témoin ou contre laquelle il existe des indices rendant vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou complice, à la commission des infractions dont le juge d’instruction est saisi ». Lors de son entretien avec le juge, la cheffe du FN s’était d’ailleurs entourée de deux avocats, maître Rodolphe Bosselut, son avocat personnel, et maître David Dassa-Le Deist, l’avocat du FN. Signe qu’elle n’était pas totalement sereine…

			L’objet de ce livre n’est pas de juger avant la justice des faits qui y sont évoqués, mais de livrer au public des éléments d’information propres à éclairer ses choix.
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			Chapitre 1

			Candidats fantômes et trésoriers de paille

		

	
		
			De mémoire d’enquêteur, on n’avait jamais vu ça. Le 16 janvier 2014, lorsque les policiers de la brigade financière débarquent à Pradelles, petit village de 600 âmes en Haute-Loire, ils s’attendent à tout, sauf à ce qu’ils vont découvrir. Ils descendent de Paris pour interroger Jacqueline Largeteau, ex-candidate FN dans la 1re circonscription du Puy-de-Dôme aux législatives de 2012, et tirer au clair le financement de sa campagne. Or, ce que va leur révéler la septuagénaire est tout bonnement stupéfiant. En un interrogatoire, cette militante frontiste depuis plus de quinze ans va leur lâcher une kyrielle d’indices sur l’étrange mécanique de financement des campagnes électorales en cours dans son parti. Elle, qui s’est présentée à toutes les élections locales depuis 2001 en Haute-Loire, a été subitement propulsée en 2012 dans le département voisin à la demande du responsable départemental Érik Faurot.

			Il y avait urgence puisque le Front n’avait toujours pas de candidat à un mois du scrutin. La retraitée a dû envoyer fissa toutes sortes de formulaires par Chronopost. Elle a signé rapidement une série de documents pour déposer sa candidature. Trop rapidement. Devant les policiers, elle a de sérieux trous de mémoire. Elle ne se rappelle plus le nom de son suppléant ni même de celui de son trésorier, pourtant chargé d’ouvrir le compte bancaire où apparaissent toutes ses recettes et dépenses de campagne. Elle ne reconnaît ni son écriture ni sa signature sur le document officiel de son compte de campagne que lui exhibent les policiers. « Pour moi, ce document est un faux », assure-t-elle. Tout juste se souvient-elle qu’elle a un jour reçu un courrier d’une obscure commission administrative qui lui demandait de préciser une dépense de 230 euros et que le responsable départemental lui avait donné les coordonnées d’un cabinet d’expert-comptable. Elle a appelé, rempli un justificatif sous la dictée de son interlocuteur et posté la réponse, mais sans avoir la moindre idée de ce que représentait réellement la somme en cause.

			Cette ancienne gérante d’un restaurant de la Marine nationale ignore tout des frais liés à sa campagne – tracts, affiches, site Internet, etc. – et argue que le responsable départemental Érik Faurot s’est occupé de tout. Elle sait juste qu’elle n’a pas versé un centime de sa poche, qu’elle a reçu un seul exemplaire d’une affiche en petit format et qu’elle a souscrit un prêt auprès de l’association Jeanne, proche du Front national, pour un montant de 17 732 euros. « Quel devait être l’usage de cet argent ? », interrogent les policiers. « Je ne sais pas quel usage devait être réalisé de cet apport financier. Je pense que c’était pour payer les imprimeurs, payer les déplacements d’Érik Faurot, la colle, je ne sais pas trop », répond-elle simplement. Avant d’ajouter qu’elle n’a pas vraiment eu le choix : « En acceptant d’être candidate, il fallait faire ce que demandait le secrétaire départemental. » Certes, elle avait bien remarqué que les tarifs de l’imprimeur étaient « très élevés » et regretté de ne pas faire appel à « des petits imprimeurs locaux qui auraient pu faire un aussi bon travail pour bien moins cher » (sic !), mais les consignes sont les consignes.

			Surtout, l’ex-candidate FN du Puy-de-Dôme fait un aveu aux policiers qui les laissent pantois : elle n’a pas mis un pied dans la circonscription où elle se présentait durant la campagne ! « Comment s’est passée la campagne des législatives 2012 ? Qu’avez-vous précisément fait au cours de la campagne ? », lui demandent-ils. Réponse : « Moi je n’ai rien fait. J’étais un prête-nom en définitive. Je ne me suis jamais rendue dans le Puy-de-Dôme. » Un parachutage politique sans atterrissage en quelque sorte… Et si elle a accepté de se présenter, « c’était pour rendre service, car mon secrétaire départemental me l’avait demandé sinon il n’avait personne sur la 1re circonscription du Puy-de-Dôme » ! C’est d’ailleurs pour cette raison que Jacqueline Largeteau pensait n’avoir absolument pas besoin de commander des affiches ou des tracts, et qu’elle ne voyait pas du tout l’intérêt d’un site Internet. Des affiches et des tracts, avec une photo d’elle ancienne de six ans, ont pourtant bel et bien été collés et distribués en son nom par des militants frontistes dans le Puy-de-Dôme, mais sans jamais que la candidate ait pu le vérifier par elle-même.

			Le cas de Jacqueline Largeteau est loin d’être isolé. Au fur et à mesure de leurs investigations, les fins limiers de la brigade financière vont découvrir que, parmi la quarantaine de candidats FN aux législatives de 2012 qu’ils interrogent, plusieurs se définissent comme des « prête-noms » ou des « candidats de paille ». Beaucoup n’étaient au courant de rien concernant le budget de leur campagne électorale et ne s’étaient même pas souciés du compte bancaire où figuraient leurs recettes et dépenses. Dans la 1re circonscription de l’Hérault, Alain Jamet fait partie de ces candidats peu soucieux des questions financières. Ce retraité, qui a été l’un des fondateurs du FN en 1972 et s’enorgueillit de près de 45 candidatures sous les couleurs de l’extrême droite, n’a pas daigné aller à la préfecture déposer sa candidature lui-même. C’est son trésorier qui s’en est chargé. Tout comme de l’ouverture de son compte bancaire de campagne, dont il est incapable de se rappeler s’il était à la Banque populaire, à la Caisse d’épargne ou à La Poste… Ce vieux routier de la politique s’est contenté de signer des documents pour obtenir le remboursement de ses frais par l’État. « Je ne suis pas ami avec les démarches administratives », se justifie-t-il devant les policiers. Lorsque les enquêteurs s’étonnent qu’il ignore jusqu’à l’existence de son site Internet de campagne, il botte en touche : « Moi je ne m’occupe pas de tout ça mais d’autres ont pu l’utiliser à ma place. »

			La docilité, première qualité des candidats FN

			Au FN, les campagnes électorales sont pilotées d’en haut et les candidats quasi privés de toute autonomie. En particulier sur les questions de gros sous. Aux élections législatives de 2012, tout était géré par le siège national qui passait ses directives aux antennes départementales qui les répercutaient aux candidats. Dès lors, la première qualité d’un candidat FN, c’est d’être docile. Nul besoin de présenter d’autres compétences. L’exemple de Yamina Vion, dans l’Hérault, en témoigne. En 2012, quand cette ancienne fonctionnaire de 45 ans franchit la porte de la fédération frontiste la plus proche de chez elle, elle compte juste prendre sa carte du parti pour militer. Mais dès sa première rencontre avec le secrétaire départemental, Guillaume Vouzellaud, ce dernier lui offre la possibilité d’être candidate dans la 2e circonscription ! Prise au dépourvu, elle prend le temps de réfléchir à la proposition et, un mois plus tard, décide de se lancer. Elle retourne voir le responsable frontiste tout en l’alertant sur son « inexpérience en politique ». Pas de souci, la rassure en substance Guillaume Vouzellaud, elle aura des formations et sera soutenue. En quelques semaines, elle monte son équipe de campagne, recrute un suppléant, un trésorier, et signe une série de formulaires. Trois ans plus tard, elle est très gênée pour répondre aux questions de la brigade financière. « J’ai signé quelques documents à cette occasion dont je ne me souviens plus de la nature, se défend-elle. Je crois que j’ai signé une offre de prêt. » Quand les policiers lui présentent le document officiel de son compte de campagne, elle reconnaît son écriture pour son nom, mais pas dans les colonnes de dépenses et émet des doutes sur l’authenticité de sa signature… « Il s’agit de mon écriture dans les parties “Identification du candidat” et “Identification du mandataire”. Les chiffres ne correspondent pas à mon écriture, ce n’est pas moi, affirme-t-elle. La signature, je suppose que c’est la mienne. Je pense que tout a été fait le même jour avec l’aide du secrétaire départemental. »

			Dans la 3e circonscription du Morbihan, Gisèle Burban s’est aussi laissé largement porter par le système FN. Ou plus exactement par son mari, Jean-Paul Félix, qui était à l’époque le responsable de la fédération frontiste locale. « En sa qualité de secrétaire départemental, mon mari a fait en sorte que je puisse être candidate sur cette circonscription », déclare-t-elle benoîtement aux enquêteurs. « C’est mon mari qui s’est occupé de tout. C’est lui qui a fait toutes les démarches, explique-t-elle. Je me souviens avoir signé des documents relatifs à cette campagne sans pour autant être en mesure de vous les énumérer de manière distincte. C’est mon mari qui me présentait les documents en me disant de les signer. » Cette retraitée de l’usine Doux de découpe de volailles n’a aucune idée du montant de l’emprunt qui a été contracté pour ses frais de campagne, ni du nom de son suppléant ou de celui son trésorier. « Il faudrait demander à mon mari », répète-t-elle sans cesse. Elle se souvient juste qu’elle a été remboursée jusqu’au moindre centime par l’État de son prêt et a pu le rembourser dans la foulée à une certaine association Jeanne. Une candidate presque amnésique donc, mais récidiviste. « Vous étiez-vous présentée à d’autres élections auparavant ? », interrogent à tout hasard les policiers avant de repartir. Réponse du tac au tac : « Je me suis présentée au total trois fois à des élections dont celles des législatives 2012. » Puis, elle se gratte la tête : « Je ne me souviens plus quelles étaient les deux précédentes. C’est moi qui avais voulu me présenter à ces deux élections, mais là encore c’est mon mari qui s’était occupé de toutes les démarches qu’elles soient financières ou administratives. » Et si elle avait été élue, est-ce son mari qui aurait siégé à l’Assemblée nationale ou qui lui aurait dit quelle loi voter ?



OEBPS/image/cover.jpg
LAURENT FARGUES

| E PROCES

DE MARINE LE PEN

Enquéte sur la
«machine a cash »

nnnnnnnn





OEBPS/image/EGF-Calques-NB.png
FIRST

& Editions





